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Les articles  167, 168 et  178 de la directive 
2006/112, relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée, doivent être inter-
prétés en ce sens qu’ils s’opposent à l’appli-
cation rétroactive d’une législation nationale 
qui, dans le cadre d’un régime d’autoliqui-
dation, subordonne la déduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée afférente à des travaux 
de construction à la rectification des factures 
relatives auxdites opérations et au dépôt 
d’une déclaration complémentaire rectifica-
tive, alors que l’autorité fiscale concernée dis-
pose de toutes les données nécessaires pour 
établir que l’assujetti est redevable de la taxe 
sur la valeur ajoutée en tant que destinataire 
des opérations en cause et pour vérifier le 
montant de la taxe déductible.

En effet, le fait qu’un assujetti opte pour 
l’application d’une nouvelle loi nationale 
relative à la taxe sur la valeur ajoutée plutôt 
que pour celle d’une ancienne loi ne saurait 
en soi affecter son droit à déduction de la 
taxe acquittée en amont, qui résulte directe-
ment des articles  167 et  168 de la directive 
2006/112. Le principe de neutralité fiscale 

exige, en outre, que la déduction de la taxe en 
amont soit accordée si les exigences de fond 
sont satisfaites, même si certaines exigences 
formelles ont été omises par les assujettis. En 
conséquence, dès lors que l’administration 
fiscale dispose des données nécessaires pour 
établir que l’assujetti, en tant que destinataire 
des opérations en cause, est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée, les articles  167, 
168 et 178, sous f ), de la directive 2006/112 
s’opposent à une législation imposant, en 
ce qui concerne le droit dudit assujetti de 
déduire cette taxe, des conditions supplé-
mentaires pouvant avoir pour effet de réduire 
à néant l’exercice de ce droit. Or, tel pourrait 
être le cas lorsque les conditions matérielles 
posées à l’article 168, sous a), de la directive 
2006/112 afin d’obtenir le droit à déduction 
sont réunies et que, au moment où l’admi-
nistration fiscale refuse à l’assujetti le droit à 
la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée, 
cette autorité dispose de toutes les informa-
tions nécessaires pour établir que l’assujetti 
est redevable de la taxe.

(cf. points 36, 39-40, 42-43, 46 et disp.)
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